DEPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR

CANTON DE CHARTRES 3

CHARTRES MÉTROPOLE
COMMUNE DE SAINT-AUBIN-DES-BOIS

Réunion ordinaire du 15 NOVEMBRE 2022
Convocation du 08 NOVEMBRE 2022 
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en session ordinaire le
MARDI 15 NOVEMBRE 2022 à 20 H 30 à la salle de réunions de la Mairie sous la présidence de M. Guy MAURENARD, Maire, réunion achevée à 22 H 30.
Présents : M MAURENARD Guy, Maire, Mmes : BONVALLET Isabelle, CHATOUX Marie-Pierre, FOURMONT LÉTANG Chantal, HALLAY Béatrix, PIEDAGNIEL Sophie, POULAIN Françoise, TROCHERIE Evelyne, MM : DZIEZUK Thomas, GUESNET Michel, LAIGNEAU Dominique, LEGUAY Grégory, MOMMESSIN Thierry, TRICHEUX Sylvain.
Absente excusée : Mme BOTTIN Daphnée.

A été nommée secrétaire : Mme BONVALLET Isabelle.
Le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la dernière séance.
REDEVANCE TELECOM 2022 : OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER COMMUNAL 
Pour la redevance d'occupation du domaine public routier communal due par ORANGE, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d'appliquer les tarifs ci-dessous pour l'année 2022 :

Patrimoine au 31/12/2021 - Redevance annuelle 2022.

- €/KM aérien 56,85 €

- Aérien 0,565

Prix total des artères aériennes 32,12 €
- €/KM souterrain 42,64 €

- Artères souterraines 1,430

Prix total des artères souterraines 60,97 €

- TAXE D'AMENAGEMENT - TRANSFERT A L'AGGLOMERATION
L'article 109 de la loi n°2021-1900 du 30/12/2021 de finances pour 2022, complété par l'ordonnance n°2022-883 du 14 juin 202, a rendu obligatoire le reversement partiel ou total de la taxe d'aménagement (TA) par les communes à l'EPCI dont elles sont membres (auparavant ce dispositif était facultatif).

Le pouvoir réglementaire prévoit qu’une délibération concordante doit être prise entre les collectivités ayant instauré la taxe d’aménagement sur leur territoire et leur EPCI afin d’arrêter la fraction que la commune s’engage à reverser à sa collectivité de rattachement. 
Cette réforme prévue par l’Etat implique de la part des collectivités d’anticiper une prévision budgétaire suffisante pour satisfaire aux différents versements à prévoir s’il y a lieu. 

En terme de calendrier, l'ordonnance n°2022-883 du 4 juin, a prévu une dérogation jusqu’au 1er octobre 2022 pour obtenir les délibérations concordantes des EPCI et des communes. Néanmoins, les services de l’Etat ont confirmé que ces délibérations peuvent être adoptées jusqu'à la fin de l'année 2022.

Pour ce qui est de la clef de partage entre communes et EPCI, aucun seuil ni plafond de reversement n'est fixé législativement. Toutefois, au cours d’une réunion avec la Préfecture du 07 novembre 2022, l’agglomération a été enjoint de voter un taux « non nul » au titre de ce dispositif.

Ainsi, Chartres Métropole, dans sa délibération du 24 novembre 2022 va proposer de voter une faction de reversement à 0,1% afin de limiter au maximum les montants à reverser par les communes membres, déjà très impactées par la crise économique actuelle.

(Majorations des prix de l’énergie, des matériaux, des denrées alimentaires… alors même que les recettes sont de plus en plus contraintes).

Les communes devront quand même prévoir dans leur budget (dès l’exercice 2022) un montant de reversements (compte de dépense 10226) vers l’agglomération estimé à 0,1% des sommes anticipées en recette de taxe d’aménagement.

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir accepter cette disposition, en concordance avec la délibération de Chartres Métropole.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, 

DECIDE d’accepter la proposition de Chartres Métropole, sur une répartition de la taxe d’Aménagement à hauteur de 0,1% en faveur de l’agglomération ;
PRECISE qu’un montant correspondant doit être inscrit au budget de la commune au compte de dépense 10226.

- DESIGNATION D'UN CORRESPONDANT "INCENDIE ET SECOURS"
Suite au décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d'exercice de la fonction de conseiller municipal correspondant "incendie et secours", un membre doit être désigné "correspondant incendie et secours » pour représenter la commune.  

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité désigne Mme PIEDAGNIEL Sophie.

- PARTICIPATION FINANCIERE 2022 AU FSL LOGEMENT
Depuis le 01 janvier 2005, le Département s'est vu confier la responsabilité du Fonds de solidarité pour le logement.

Ce fonds s'adresse aux personnes ou aux ménages éprouvant des difficultés particulières pour accéder à un logement décent et indépendant ou à s'y maintenir.

Les textes en vigueur permettent aux communes et aux communautés de communes d'abonder le FSL.  

Le Conseil Départemental d'Eure-et-Loir demande si la commune de Saint-Aubin-des-Bois envisage une participation pour cette année 2022.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité n'envisage aucune participation financière de la commune pour 2022.

- PARTICIPATION FINANCIERE 2022 AU FONDS D'AIDE AUX JEUNES
Depuis le 01 janvier 2005, le Département s'est vu confier le Fonds d'aide aux jeunes (FAJ).

Ce fonds s'adresse aux jeunes âgés de 18 à 25 ans rencontrant des difficultés particulières d'insertion sociale et professionnelle.

Les textes en vigueur permettent aux communes et aux communautés de communes de soutenir le Département au financement de ce fonds.  

Le Conseil Départemental d'Eure-et-Loir demande si la commune de Saint-Aubin-des-Bois envisage une participation pour cette année 2022.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité décide de verser 100 euros pour 2022. 

- MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE POUR L'AMENAGEMENT DU "CLOS ST AUBIN"
M. le Maire a présenté au Conseil Municipal un devis de M. EMPEREUR Yannick, concernant une mission de maîtrise d'œuvre relative à l'aménagement du Clos Saint Aubin, pour un montant total HT de 4.978,10 €, soit une TVA de 995,62 € et un montant total TTC de 5.973,72 €.

Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité, donne un avis favorable à l’acceptation du devis.

- ACTION SOCIALE EN FAVEUR DES AGENTS TERRITORIAUX 
M. le Maire expose au Conseil Municipal, que la loi du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale reconnaît aux agents territoriaux un droit à l'action sociale qui constitue une dépense obligatoire pour les collectivités territoriales (cf. article L.2321-2 alinéa 4 bis).

Chaque collectivité détermine le type des actions et le montant des dépenses qu'elle souhaite engager pour la réalisation des prestations d'action sociale ainsi que les modalités de mise en œuvre.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide à l'unanimité : 


- de fixer le type d'actions sociales applicables à compter de l'exercice 2022, ainsi que le montant alloué annuellement pour la mise en application de celles-ci,  


- montant alloué de 850,00 € (somme inscrite à l'article 6478 du budget primitif commune 2022),


- d'attribuer à chaque agent stagiaire, titulaire, contractuel ou sous contrat, quel que soit son grade, sa durée de temps de travail, son ancienneté, la prestation suivante d'une valeur de 170,00 €, sous réserve de la présence de l'agent dans les effectifs de la commune à Noël 2022,


- d'adhérer à BIMPLI CADO, proposé par la Poste,


- d'autoriser M. le Maire à signer le bon de commande.

Cette prestation sociale se présentera sous forme de carte d'une valeur unitaire de 170,00 € remis à chaque agent territorial.
- TRANSFERTS DE CREDITS
M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il y a lieu de procéder à des transferts de crédit sur le budget de la commune :

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité émet un avis favorable pour les transferts de crédit suivants : 

-Prendre à l’article 6541 (dépense de fonctionnement) la somme de 1 000,00 € pour l’article 66111 (dépense de fonctionnement).

- Prendre à l'article 2135 (dépense d'investissement) la somme de 100,00 € pour l'article 10226 (dépense d'investissement).

- Prendre à l'article 2152 (dépense d'investissement) la somme de 25 000,00 € pour l'article 238 (dépense d'investissement).
- PROPOSITION D'UN PARTICULIER DE VENTE D'UNE PARCELLE DE TERRE A LA COMMUNE
Une personne, propriétaire d’une parcelle de terre sur la commune, a proposé au conseil municipal de lui vendre celle-ci, d’une contenance de 4 227 m2.
Cette parcelle est en zone AUHLT et avec un début de construction dessus, donc à démolir, ce qui engendrerait des frais supplémentaires à la commune.

Le Conseil Municipal demande de revoir avec la propriétaire pour non seulement le prix mais aussi de ne pas inclure une partie du terrain qui fait chemin dans la parcelle, il sera donc nécessaire de prévoir un nouveau bornage.

Le Maire reprendra contact avec cette dernière.

DIVERS

M. Guy MAURENARD donne lecture d’un courrier reçu d’un administré évoquant des difficultés d’accès à son terrain à cause de véhicules garés dans une impasse à Saint Aubin des Bois. Un courrier sera envoyé par la mairie aux riverains, afin qu’ils garent leurs voitures devant leur garage.
Le Maire énumère les noms des personnes de plus de 80 ans qui ont reçu un colis pour le 11 novembre et qui ne pouvaient assister au repas des « ainés ».
Mme Sophie PIEDAGNIEL faisant partie de la commission « fêtes et cérémonies », souhaite participer aux préparations des différentes manifestations que la mairie propose.
M. Thomas DZIEZUK signale qu’il faudrait engager des réparations de grilles qui entourent le stade de Saint Aubin des Bois, ainsi qu’un des panneaux de basket. Il indique qu’un habitant de la commune se propose pour de l’initiation au football auprès des enfants. Le conseil municipal ne s’y oppose pas mais la personne doit être certifiée pour encadrer des enfants.
Mme Isabelle BONVALLET avertit que le panneau à l’entrée de Chazay en venant de Saint Aubin des Bois est abîmé. Elle précise également pour la fibre que les opérateurs sont autorisés à déployer leur réseau depuis plus de 6 mois mais ils se font attendre auprès des administrés, une alerte a été transmise à l’ACERP (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse). 
M. Thierry MOMMESSIN remercie l’ensemble de la municipalité pour l’aide apportée lors des « foulées d’Halloween », ainsi que les secrétaires et les employés techniques, et pour l’arsenal dans l’angle de la rue Marceau qui sert à entreposer le matériel de l’association

Il demande s’il serait possible d’avoir un meilleur éclairage devant la salle des fêtes, il faudrait opter pour de l’éclairage LED.
Il informe également que le « footing des Pères Noël » aura lieu le 16 décembre 2022 à Chartres en partenariat avec les « vitrines de Chartres ».
Mme Evelyne TROCHERIE s’interroge sur l’absence du « pizzaïolo » sur la Place de Saint Aubin. Il serait opportun de savoir s’il envisage de reprendre car cela manque sur la commune d’avoir un autre commerce ambulant.

Mme Béatrix HALLAY demande s’il y aurait possibilité d’envisager un comptage de voitures par le Département sur la route de Cintray afin de savoir si ça vaudrait le coup de la réaménager sur les bas-côtés qui sont en très mauvais état et dangereux.
M. Sylvain TRICHEUX a constaté qu’un lampadaire de fonctionne pas à Chazay, rue Jean Moulin. En mairie, Synelva a précisé que ce n’est pas un problème d’ampoule grillée mais tout le système qui est défectueux.
La secrétaire de séance.



Le Maire, Guy MAURENARD.

